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LES DÉFIS DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA RETENUE À LA SOURCE  
DE 40 % DES RECETTES À CARACTÈRE NATIONAL PAR LES PROVINCES  

EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO 

par  
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Resume  

L’article 175 de la Constitution de la République démocratique du Congo prévoit la retenue à la source de 40 % 
des recettes nationales au profit des provinces. Toutefois, le pouvoir central continue de privilégier la rétrocession et 
conserve le contrôle des ressources. Cette pratique affaiblit l’autonomie financière et limite les investissements 
provinciaux. Elle compromet ainsi l’effectivité de la décentralisation et du développement local. 

Mots-clés : provinces, défis, retenue à la source, recette 

Abstract  

Article 175 of the Constitution of the Democratic Republic of Congo provides for the withholding of 40% of 
national revenue for the benefit of the provinces. However, the central government continues to favour retrocession and 
retains control over resources. This practice weakens financial autonomy and limits provincial investment. It thus 
compromises the effectiveness of decentralisation and local development.  

Keywords : Provinces, Challenges, withholding tax, revenue 

INTRODUCTION 

Le paradigme de départ trouve son fondement normatif à l’article 171 Constitution du 18 février 2006 
qui dispose « Les finances du pouvoir central1 et celles des provinces2 sont distinctes »3. Il consacre un 
principe essentiel de Droit des finances publiques, celui de distinction Budgétaire entre le pouvoir central et 
les provinces4. La réforme intervenue a réorganisé l’architecture des relations financières entre le pouvoir 
central et les provinces. En ce qui concerne les recettes à caractère national, elle consacre une retenue à la 
source de 40%5 au niveau national directement. Celle-ci est entendue comme « l’opération bancaire qui consiste 
à créditer le compte d’une province génératrice des recettes, d’une quotité de 40% sur le montant total recouvré au titre 
des recettes à caractère national lors du nivellement au profit du compte général du trésor de l’ensemble des recettes 
mobilisées dans la province ».6 

La volonté du législateur était d’opérer une rupture avec un système marqué par la centralisation 
budgétaire, en substituant à la rétrocession, mécanisme consistant à reverser aux provinces et aux entités 

                                                           
1 Voy., Article 3 point 4 de la loi n° 11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques, Journal officiel de la 

République démocratique du Congo, 52e année, numéro spécial, 25 juillet 2011. « Le budget de l’État : un document 

contenant les prévisions des recettes et des dépenses du pouvoir central consolidées avec celles des provinces »., Journal 

officiel - Numéro Spécial – 25 juillet 2011. 
2 Voy., Idem. Alinea 5 et 6, Budget provincial : un document contenant les prévisions des recettes et des dépenses des 

entités territoriales décentralisées intégrées dans celles de la province […] Budget de la province : un document 

contenant les prévisions des recettes et des dépenses de la province.  
3 Voy., Article 171 de la Constitution la République démocratique du Congo du 18 février 2006 telle que révisée par la 

loi numéro 11/002 du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution de la République 

démocratique du Congo du 18 février 2006, numéro spécial, JORDC, 52ème année, 5 février 2011. Cette disposition est 

intégralement reprise par la loi de 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la libre administration des provinces, 

Voy., l’article 43. 
4Cette reconnaissance du principe de distinction résulte de l'autonomie financière que bénéficie les entités politiques, 

en l'occurrence les provinces, prévue à l'article 3 de la Constitution. Les articles 204 et 205 répartissent le champ des 

compétences exclusives et concurrentes entre les pouvoir central et provincial. Cette distinction de marque cristallise 

également l’idée preannoncée d’une gestion financière propre. Lire également l’article 32 de la Loi du 31 juillet 2008, 

Loi n°08/012 portant principes fondamentaux relatifs à la libre administration des provinces, col. 1. 
5Article 175 alinéa 2 la République démocratique du Congo du 18 février 2006 telle que révisée par la loi numéro 

11/002 du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution de la République démocratique du 

Congo du 18 février 2006, numéro spécial, JORDC, 52ème année, 5 février 2011. « La part des recettes à caractère 

national allouée aux provinces est établie à quarante pour cent. Elle est retenue à la source. » 
6Voy., Note (1)., point 39.  
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territoriales décentralisées une partie des recettes fiscales, un dispositif garantissant leur autonomie 
financière et leur capacité d’autofinancement.7 

Toutefois, dans la pratique, le pouvoir central continue de privilégier le système de rétrocession, en 
allouant aux provinces et aux entités territoriales décentralisées des montants largement inférieurs au seuil 
constitutionnel de 40 %, sans s’appuyer sur des critères objectifs et transparents de répartition. Ces 
ressources sont généralement ventilées entre les rémunérations, le fonctionnement et les investissements. 
Cependant, les fonds destinés aux investissements sont fréquemment retenus par le gouvernement central, 
sans fondement juridique explicitement établi. 

L’argument officiel repose sur la nécessité d’assurer la cohérence et la coordination des 
investissements entre les niveaux central et provincial. Néanmoins, cette justification paraît difficilement 
conciliable avec le principe constitutionnel de distinction des finances publiques entre le pouvoir central, les 
provinces et les entités territoriales décentralisées, consacré par la Constitution du 18 février 2006. En réalité, 
cette pratique s’apparente à une stratégie de captation des ressources financières au profit des institutions 
nationales et de l’administration centrale. 

Dans ce contexte, les prévisions budgétaires provinciales ne permettent qu’une couverture limitée des 
dépenses obligatoires, notamment les salaires et les frais de fonctionnement, réduisant ainsi 
considérablement les marges d’investissement et compromettant la mise en œuvre effective des politiques 
publiques de développement. 

Dès lors, la difficulté persistante de mise en œuvre de la retenue à la source prévue à l’article 1758 de 
la Constitution interroge la volonté politique du pouvoir central. Celui-ci, pourtant doté des moyens 
humains, techniques et administratifs nécessaires, n’a pas engagé les réformes structurelles indispensables, 
notamment en ce qui concerne l’adaptation du fonctionnement de la Banque centrale du Congo, chargée de 
la gestion du compte général du Trésor. 

La présente étude vise ainsi à analyser la posture du pouvoir central à travers l'examen de la 
configuration de son budget général des recettes et des dépenses. L'examen portera également sur les 
modalités de calcul et de mise à disposition des ressources financières destinées aux provinces et aux entités 
territoriales décentralisées. 

I. DE LA CONFIGURATION DU BUDGET GÉNÉRAL DU POUVOIR CENTRAL 

Il apparaît nécessaire dans cette perspective d’appréhender la structure du budget général du pouvoir 
central afin de mieux comprendre les mécanismes de mobilisation, de répartition et d’affectation des 
ressources publiques. En effet, la configuration de ce budget constitue un indicateur déterminant de la 
volonté politique en matière de décentralisation financière. Dès lors, son analyse permet d’évaluer, de 
manière objective, le degré d’engagement du pouvoir central dans le transfert effectif des moyens aux 
provinces et aux entités territoriales décentralisées. 

1.1. De la configuration du budget des recettes du pouvoir central 

À cet égard, la loi nᵒ 11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques énumère, en son 
article 34, les différentes ressources budgétaires internes et externes, classées par nature. En effet, les 
ressources internes comprennent les recettes courantes, les recettes en capital ainsi que les recettes 
exceptionnelles. En revanche, les ressources externes englobent exclusivement les recettes exceptionnelles. 

Par ailleurs, cette distinction met en évidence la structure globale du budget des recettes du pouvoir 
central et permet d’apprécier, avec rigueur, les modalités de mobilisation des ressources financières. Ainsi, 
elle constitue une base analytique essentielle pour évaluer l’effectivité de la décentralisation financière et la 
capacité réelle de l’État à assurer le transfert des ressources aux provinces et aux entités territoriales 
décentralisées. 

Curieusement, depuis l’exercice budgétaire 2007 jusqu’à ce jour, le gouvernement central intègre dans 
la configuration des recettes de son budget général une rubrique intitulée « recettes à caractère national 
allouées aux provinces ». Ces recettes à caractère national regroupent les impôts recouvrés par la Direction 
générale des impôts (DGI) et les recettes administratives et domaniales collectées par la Direction générale 
des recettes administratives et domaniales (DGRAD). 

                                                           
7Voy., le Titre II relatif à l’Administration des provinces précisément le chapitre III consacré aux ressources de la loi 

relative aux principes fondamentaux relatifs à la libre administration des provinces, rencontre en détails possibles, la 

répartition budgétaire ainsi que les modalités de rétrocession. 
8Voy., Idem. 
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Aux termes de l’article 175 de la Constitution, 40 % du montant de ces recettes doivent être retenus à 
la source. La loi nᵒ 11/011 précise, à son article 3, point 39, que cette retenue à la source correspond à une 
opération bancaire visant à créditer le compte de la province génératrice des recettes d’une quotité 
équivalente à 40 % du montant total recouvré. Cette opération intervient lors du nivellement au profit du 
compte général du Trésor. 

L’objectif du législateur est de redistribuer équitablement les revenus nationaux entre les différentes 
entités étatiques, afin de favoriser un développement planifié et adapté aux réalités locales. 

Cependant, le gouvernement central, se voyant privé de 40 % des recettes qu’il utilisait auparavant 
pour financer les institutions nationales et de l’administration centrale, a dès l’entrée en vigueur de la 
Constitution adopté une attitude réticente et mis en place des obstacles à l’opérationnalisation de cette 
retenue à la source. 

La Banque centrale du Congo n’a, à ce jour, jamais réorganisé ses services pour permettre une 
répartition effective des recettes lors du nivellement et de la conciliation des comptes. 

Ainsi, les 40 % des recettes à caractère national devant être alloués aux provinces et aux entités 
territoriales décentralisées devraient être calculés sur l’ensemble des recettes du Trésor réalisées au sein de 
chaque province, conformément aux dispositions constitutionnelles et légales. Ce montant est inscrit au 
budget des recettes de la province au titre de recettes courantes. Ainsi, il ne doit pas figurer au budget des 
recettes du pouvoir central. 

De plus, même dans l’hypothèse d’une rétrocession, ce montant doit être enregistré parmi les 
dépenses de la classe 6 consacrée aux transferts et interventions de l’État, notamment vers les Provinces. 

Le pouvoir central crée ainsi délibérément la confusion dans la présentation de ses recettes et dépenses 
budgétaires, en violation des dispositions légales, depuis pratiquement dix-neuf ans sans se gêner, et 
s'accapare par cette astuce des recettes internes des provinces. 

1.2. De la configuration du budget des dépenses du pouvoir central 

La loi relative aux Finances publiques détermine à son article 37 les grandes natures des dépenses. 

Il s’agit : 

- des dépenses courantes groupées en six sous-titres qui sont la dette publique en capital, les frais 
financiers, les dépenses du personnel, les biens et matériels, les dépenses de prestations et les 
transferts et interventions ; 

- des dépenses en capital groupées en deux sous-titres qui sont les équipements et les 
constructions, réfections, réhabilitations, additions d'ouvrage et édifices et acquisitions 
immobilières ; 

- des dépenses, des prêts et des avances. 

Contrairement à cette disposition, le gouvernement central a introduit une autre nature de dépense 
intitulée « dépenses d’investissements sur transfert aux provinces et entités territoriales décentralisées ». 

À travers cette rubrique, le gouvernement central s’octroie le droit d’utiliser les recettes internes des 
provinces, en échange d’une promesse des investissements directs qui ne sont pas garantis. 

Cette pratique est à la base de la situation de paupérisation généralisée dans certaines provinces. 

La distinction des Finances publiques9 à chaque niveau de gouvernance vise l’accélération de 
l’amélioration des services publics par des investissements adaptés aux besoins réels de la population. 

Financer les investissements prévus au budget du pouvoir central avec les recettes des provinces est 
contraire au principe de la légalité des dépenses affirmé à l’article 10 de la loi relative aux Finances 
publiques. 

Aux termes de cette disposition, aucune dépense ne peut être exécutée si elle ne rentre pas dans les 
compétences du pouvoir central telles qu'elles ont été définies dans la Constitution et la loi. 

II. DU CALCUL DE 40 % DES RECETTES À CARACTÈRE NATIONAL ET DE LA MISE À 
DISPOSITION DES FONDS AUX PROVINCES ET ENTITÉS TERRITORIALES 
DÉCENTRALISÉES 

Le gouvernement central donne les détails de la répartition des recettes à caractère national aux 
provinces dans chaque projet de loi de finances de l’année. Il se contente de reconduire chaque année 

                                                           
9 Voy., Note (1) Op. Cit. 
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l’enveloppe de l’exercice en cours à laquelle il applique un taux d’accroissement qui varie de 50 à 100 %. Il 
est à souligner qu’aucune base de calcul n’est indiquée. 

Le montant global retenu est repris au budget comme une recette du gouvernement central au lieu 
d’être inscrit comme une dépense dans la rubrique transferts et interventions, parce que cet argent est 
enregistré au budget de la province comme une recette. 

Le Gouvernement présente son budget en équilibre entre les recettes et les dépenses sans tenir compte 
du montant à rétrocéder aux provinces. 

Exécuter la rubrique budgétaire consacrée à la rétrocession aux provinces ne concerne que les 
dépenses de rémunération du personnel et de fonctionnement des institutions provinciales et locales. 

En définitive, les espoirs suscités par l’article 175 de la Constitution se sont transformés en mirage. 

Les provinces revendiquent constamment ce qui est un droit constitutionnel sans échos favorables du 
pouvoir central qui fait sourde oreille. 

Il est impossible de déterminer, s’agissant des entités territoriales décentralisées, les données 
démographiques dans un pays comme le nôtre où les statistiques sont absentes, faute de recensement de la 
population. 

CONCLUSION 

Le principe de la retenue à la source de 40 % des recettes à caractère national, repris à l’article 175 de 
la Constitution, constitue une conséquence logique de la réforme territoriale de la République démocratique 
du Congo. L'autonomie reconnue aux provinces et aux entités territoriales décentralisées, ainsi que la libre 
administration de leurs ressources économiques, humaines, techniques et financières, ne sont pas 
compatibles avec une dépendance excessive aux rétrocessions épisodiques du pouvoir central. 

Jusqu’en 2005, le pouvoir central contrôlait la totalité des actes générateurs de recettes dans les 
provinces. Dans le cadre du partage des ressources, il n’a cédé qu’un nombre limité d’actes générateurs, 
posant fréquemment des problèmes de recouvrement au niveau de la fiscalité locale. 

Les provinces, sauf celles disposant de ressources économiques suffisantes, dépendent des 40 % des 
recettes à caractère national pour financer leurs dépenses. Cependant, le gouvernement central n’a pas mis 
en œuvre les réformes nécessaires au niveau de ses services pour permettre l’opérationnalisation effective 
de la retenue à la source par les provinces. 

Il continue à rétrocéder de manière irrégulière des montants forfaitaires aux provinces, limités aux 
dépenses de rémunérations et de fonctionnement, en violation des dispositions constitutionnelles et de la 
législation relative aux finances publiques. 
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